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                                        (Séance du mardi 2 septembre 2008)  POS
(08_POS_081) 

 
 

Postulat Sandrine Bavaud et consorts - Pour une véritable stratégie de réduction du 
préjudice dans le domaine de la prostitution 

 

Développement 

Le phénomène de la prostitution concerne directement ou indirectement de nombreux secteurs 
comme la santé publique, l’ordre public, l'économie, la fiscalité ou l'immigration. La moitié 
des prostituées étant illégales [1] et les données scientifiques fiables faisant défaut, il est 
difficile de connaître les impacts et par conséquent de maîtriser les préjudices découlant de la 
prostitution. Afin d’y remédier des solutions doivent être trouvées.  

Le nombre de prostitués et de prostituées en Suisse dépasse les 10'000 personnes. S’agissant 
d’une population mobile (passant d’un pays à l’autre et d’un canton à l’autre), ne déclarant 
son activité que très partiellement, et n’annonçant quasi jamais les départs ou les cessations 
d’activité, il est difficile de quantifier ce phénomène. Inversement, il n’est pas aisé d'estimer 
le nombre de travailleurs et de travailleuses du sexe sur la base de la demande de prestations 
sexuelles rémunérées. 

Dans le canton de Vaud, la loi sur l’exercice de la prostitution (LPROS) confère à la Police du 
commerce la tâche de recenser les salons de massages et à la Police cantonale celle de 
recenser les personnes exerçant la prostitution. En juin 2008, notre canton 
recensait 271 salons de massages officiellement répertoriés, un chiffre globalement stable, et 
environ 600 personnes (de sexe féminin et dans une moindre mesure des travestis) 
dont 250 à 300 clandestines. 

Les travailleurs et travailleuses du sexe peuvent se diviser en trois catégories : 

–  les personnes en règle avec la loi ; 

–  les personnes pratiquant le métier volontairement sans être en règle avec la loi ; 

–  les victimes forcées à exercer le métier sous la contrainte. 

La majeure partie des femmes qui exercent la prostitution en étant répertoriées et suivies ne 
sont pas, en règle générale, soumises à des contraintes autres que celles de leurs collègues. 
Les nombreux cas rapportés laissant à penser que des formes de contraintes moins visibles 
sont à l’œuvre ne doivent toutefois pas être occultés. Par contre, les prostituées qui exercent 
dans l'illégalité sont particulièrement sujettes à la criminalité (vols, viols, exploitation, 
chantage, esclavagisme). En effet, dans la plupart des cas, les auteurs de ces crimes ne sont 
pas dénoncés, les victimes craignant à tort ou à raison d'être expulsées. L'enracinement et le 
développement d'organisations criminelles sur notre territoire en sont ainsi facilités. 

A la criminalité s’ajoute l’augmentation des maladies sexuellement transmises selon les 
données publiées par l'Office fédéral de la santé, certainement imputable en partie au milieu 
de la prostitution. Il y aurait lieu d'adapter les campagnes de prévention à cette évolution. A 
nouveau, les femmes illégales sont particulièrement vulnérables : contrairement à une 
prostituée en règle qui peut ainsi mieux se protéger et exiger de son client de faire de même, 
elles accèdent plus difficilement à l’information. 

La plupart des prostituées présentes dans notre pays viennent d'Amérique centrale et 
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d’Amérique du sud. Provenant de pays tiers, elles ne peuvent pas obtenir un permis de travail. 
Par contre, elles peuvent venir en Suisse durant trois mois en qualité de touristes. De ce fait, 
leur présence sur notre territoire est difficilement évitable et il ne suffit donc plus de vouloir 
expulser ces femmes pour diminuer les risques criminels ou sanitaires. 

Les femmes provenant d’Amérique latine, dont certaines ont été contraintes à se marier, 
représentent la plus grande partie du marché du sexe. A cette catégorie de personnes s’ajoute 
une forte présence de ressortissantes roumaines et bulgares ainsi que des femmes provenant 
d’Afrique qui, comme leurs collègues des pays tiers, ne peuvent pas obtenir un permis de 
travail et renoncent par conséquent à s’annoncer auprès des autorités compétentes. A la 
différence des ressortissantes d'Amérique latine, les prostituées provenant des pays de l'Est 
sont souvent exploitées par des criminels, parfois organisés en bandes. Dans le pire des cas, 
ces femmes sont réduites à l'état d’esclave.  

La moitié des prostituées travaillant illégalement, il est donc difficile de les protéger, d’agir à 
l’encontre du crime organisé de manière efficace et de prévenir les maladies transmissibles 
sexuellement. Aussi, il est impératif de trouver une solution susceptible de conduire la 
situation sous le contrôle des autorités. Les données en notre possession ne permettant 
d’évaluer ni le nombre de délits, ni dans quelle mesure l’augmentation des maladies 
sexuellement transmissibles est imputable au milieu de la prostitution, il est par conséquent 
indispensable d'étudier sérieusement le phénomène, qui ne se prête pas à des sondages fiables, 
afin de recueillir les informations nécessaires à l'élaboration d'une législation efficace.  

Afin de se donner les moyens d’étudier le phénomène de la prostitution dans notre canton, un 
"permis de travail temporaire" pourrait constituer une clé centrale. En effet, il permettrait de 
limiter les craintes d’expulsion et rendrait ainsi possible un rapport de confiance entre les 
prostituées et l’équipe de scientifiques chargée de l’étude. La durée de ce permis pourrait être 
limitée au temps nécessaire à la mise en œuvre de l’étude scientifique proposée. Ce permis 
serait par exemple renouvelable de trois mois en trois mois de manière à garantir un contact 
entre les prostituées et l’équipe de scientifiques.  

La constitution d’un projet pilote, fondé sur une stratégie de réduction du préjudice social 
(santé, criminalité) et économique (fiscalité, droit du travail), tel que demandé dernièrement 
par le Grand Conseil du Tessin, permettrait de prendre des mesures en connaissance de cause. 
Ce projet pilote se base sur la volonté d’élaborer une étude scientifique du phénomène de la 
prostitution, moyennant des "permis de travail temporaire" nécessaires à cette étude.  

Ce postulat, basé sur les conclusions du criminologue Michel Venturelli [2], coordinateur de 
l’association tessinoise Club associati svizzera Italia (CASI), demande au Conseil d’Etat :  

–  Une évaluation sur la pertinence d’une étude scientifique portant sur le phénomène de la 
prostitution dans notre canton.  

–  Une appréciation sur l’opportunité d’octroyer des "permis de travail temporaire" aux 
travailleurs et travailleuses du sexe qui ne peuvent actuellement pas en bénéficier afin de 
mener à terme l’étude proposée, le but étant de recueillir les informations nécessaires, 
tenant compte du contexte et des ressources à disposition, pour légiférer de manière 
adéquate en matière de prostitution. 

–  Si la détermination de ladite commission sur la proposition de ce postulat devait s’avérer 
probante, il s’agirait alors de demander à la Confédération d’organiser une étude 
scientifique limitée dans le temps (projet pilote), basée sur une stratégie de réduction des 
risques. En d’autres termes, cet objet dépassant le cadre vaudois, il s’agirait d’inclure les 
autorités fédérales dans ce projet afin de rendre plus efficace l’action du canton, voire 
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celles d’autres cantons. 

–  Afin de mener à terme ce postulat, il s’agirait dans un premier temps de mettre sur pied la 
"Commission cantonale consultative pluridisciplinaire chargée de coordonner 
l'intervention des différents acteurs impliqués dans la lutte contre la prostitution 
contrainte" définie dans la LPROS, art.12. 

______________________ 

[1] La moyenne vaudoise est comparable à la moyenne suisse.  
[2] "Analyse sur le marché de la prostitution en Suisse", Michel Venturelli, Club associati 
svizzera Italia (CASI), 12 juillet 2007.  
______________________ 

Lausanne, le 1 juillet 2008.  (Signé) Sandrine Bavaud et 29 cosignataires
 
L'auteure n'a pas souhaité développer son postulat en plénum.  

Le postulat, cosigné par au moins 20 députés, est renvoyé à l'examen d'une commission.  
 


